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Mes chers collègues,

Vous le constatez au quotidien comme moi sur le terrain, les seinomarins souffrent, comme souffre un grand nombre de français. Ils ne sont pas seulement inquiets pour leur avenir et celui de leurs enfants. Ils sont inquiets pour leur vie quotidienne, accablés par la dégradation patente de leur pouvoir d’achat, écœurés par les efforts constamment demandés par le gouvernement qui n’améliorent en rien la situation.

Il faut bien regarder la réalité en face : on est loin de la pause fiscale annoncée : les Français  sont touchés par de multiples augmentations de prix et hausses de taxe qui pèsent sur le pouvoir d’achat. Plus d’un millions d’entre eux sont devenus imposables en 2013, avec toutes les conséquences qu’un changement de statut fiscal peut avoir ; et une multitude d’autres ont vu leur impôt sur le revenu augmenter. Des plans de licenciements sont annoncés en cascade comme récemment à Schneider qui concerne 231 salariés sur un bassin d’emploi rouennais déjà rudement impacté par l’abandon de Petroplus par le gouvernement.  Les salaires sont bloqués, les pensions de retraite grignotées par une hausse des cotisations salariales.

Et ce n’est pas terminé puisqu’on nous annonce une hausse de la TVA au 1er janvier qui passera de 7 à 10% sur les produits intermédiaires. Sur ce point, je souhaite vous interpeller formellement mes chers collègues. Cette mesure est fondamentalement mauvaise, elle n’est pas de gauche et il n’est pas trop tard pour y renoncer. Elle est mauvaise pour 2 raisons. Cette TVA, c’est d’abord un impôt injuste qui touche tout le monde de la même manière, sans distinction de ressources. Son augmentation pèse proportionnellement beaucoup plus lourd sur les petits budgets que sur les gros. Par ailleurs elle été décidée pour alimenter le Crédit d’impôt des entreprises, un cadeau de 20 milliards distribué sans aucune contrepartie ni sur l’investissement ni sur l’emploi. 

La loi de Finances 2014, promet encore de nouveaux sacrifices, au nom de la réduction des déficits, en application du Traité sur la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance, contre lequel nous nous étions élevés il y a un an. 

Sacrifices une nouvelle fois imposés à celles et ceux à qui l’on fait déjà porter le poids d’une crise dont ils ne sont pas responsables : salariés et demandeurs d’emplois, contribuables des classes populaires et des classes moyennes. 

Quand le gouvernement prévoit 15 milliards d’euros de coupe budgétaire, c’est-à-dire la plus forte réduction de dépenses publiques jamais décidée et dans le même temps une hausse des prélèvements fiscaux de 12 milliards dont 6 au travers de la seule hausse de la TVA, nos concitoyens sont doublement victimes de l’austérité. 

Et quand par ailleurs, il décide d’accorder des avantages fiscaux d’un niveau inédit  aux entreprises - 20 milliards d’euros du CICE en plus des 200 milliards d’euros d’aides publiques diverses déjà octroyées sans effet positif sur l’emploi- le gouvernement renonce à la justice sociale et à la justice fiscale.

En faisant ce choix de l’austérité pour le peuple de France et de la prospérité pour la haute finance, il renonce à dégager les moyens d’une politique de gauche. Il renonce à ce qui fonde les valeurs de la gauche dans notre pays.
Ces sacrifices incompréhensibles conduisent à l’écœurement. Ils brouillent dangereusement la ligne de fracture gauche-droite et mettent à mal de façon inquiétante l’espoir de changement et de progrès que doit représenter la gauche dans notre pays.

Les résultats de la cantonale partielle de Brignoles sont à ce titre extrêmement préoccupants. Plus de 65% d’abstention, en grande majorité parmi les électeurs de gauche. La gauche éliminée du second tour, un FN largement en tête et une droite majoritaire. Nous rendons-nous bien compte du niveau de désarroi, de désabusement, de ras-le-bol qui s’exprime à travers ce résultat ?

Est-ce que c’est cela que nous voulons laisser se répandre sur nos territoires ? Personne ici ne le souhaite, j’en suis bien assuré. 

Quand la population souffre de pareille manière, victime directement et indirectement de la stratégie prédatrice de la haute finance et du manque de volonté du gouvernement d’en prendre le contrepied ; face au désarroi de nos concitoyens et à leur difficultés grandissantes, face au mauvais choix nationaux qui aggravent la crise, les collectivités locales sont appelés à réagir fortement. Les conseillers généraux et maires que nous sommes sont appelés à réagir fortement.

Le département, les communes de notre département doivent pouvoir être les lieux du développement des solidarités et de l’expansion des politiques publiques. C’est à cette condition que les seinomarins peuvent être protégés des effets de la crise. C’est la seule manière de garantir la cohésion sociale, pilier de notre République et de notre démocratie. 

Mais quand notre département prend la décision lors du dernier budget de reporter la pénurie budgétaire sur les contribuables, via l’augmentation des impôts, quel signe envoie-t-il si ce n’est celui d’un abandon supplémentaire ?

Quand les choix sont faits de réduire l’aide attribuée au communes, conduisant à l’abandon de projets d’infrastructures nouvelles ; quand des pans entier de l’action du département sont abandonnés comme cela a été le cas de la prévention spécialisée ; quand l’objectif de rationaliser un service public prend le pas sur son développement comme l’illustre le projet de fusion des CMS ; quand les agents du département alertent depuis des mois sur les difficultés qu’ils rencontrent dans l’accomplissement de leurs missions, n’allons-nous pas à rebours de nos ambitions ?

Quand par ailleurs l’acte 3 de la décentralisation est en fait une recentralisation sans précédent, que la loi de « modernisation de l’action publique territoriale et affirmation des métropoles » programme la déstructuration de notre tissu institutionnel et la mort de la péréquation horizontale, nous sommes bien, loin de l’intérêt des populations.

La métropole, résultant de la transformation de la CREA, serait un véritable aspirateur à compétences et à finances publiques, au détriment des territoires extérieurs à cette intercommunalité : plus de 670 communes qui auraient tout à perdre. Ce serait aussi pour le département l’amputation de 40% de sa population et de compétences importantes.

Enfin pour les communes de cette métropole, soumises à des choix d’aménagements décidés en haut lieu, ce serait une perte de souveraineté insoutenable. 

Dans ces conditions, ce qui se profile, c’est la disparition pure et simple des moyens d’actions, à la fois des communes auxquelles les populations sont attachées mais aussi des départements. Ces deux  collectivités deviendraient des coquilles vides. Toujours existantes sur le papier mais sans compétences et sans moyens financiers, elles ne pourront plus répondre aux besoins des populations ni jouer leur rôle de bouclier social.

Cette nouvelle organisation territoriale, décidée sans consultation citoyenne, outre le fait qu’elle éloigne les décideurs des habitants, a surtout vocation à rationaliser et à diminuer la dépense publique. En cela, elle souscrit aux injonctions de Bruxelles. 

Mais ne perdons pas de vue que c’est à la faveur du rejet de ce projet porté en son temps par Nicolas Sarkozy que le Sénat avait changé de couleur politique !

Pour les collectivités locales, la bataille des moyens est donc cruciale. 

La gauche de ce pays, connectée aux réalités locales, doit avoir le courage de s’opposer à l’austérité et au démantèlement des communes et des départements. Elle doit se lever et exiger les moyens nécessaires au bon fonctionnement de nos collectivités locales dans l’intérêt des populations. 

Je pense par exemple à la réforme des rythmes scolaires qui nécessite des moyens importants pour répondre aux enjeux qu’elle soulève en terme d’aménagement des rythmes de l’enfant et d’ambition éducative. Quelle maire ne se soucie pas aujourd’hui des difficultés que pose sa mise en œuvre ?

Les quelques dizaines de milliers d’euros dont va apparemment bénéficier notre département au titre du « Pacte de confiance et de responsabilité entre l’Etat et les collectivités locales » élaboré à Matignon en juillet dernier,  ne seront pas de trop pour boucler le prochain budget.

Mais cette somme est à rapprocher des 20 millions de dépense supplémentaire annoncée dans la DM nécessaire pour financer le RSA jusqu’à la fin de l’année. Elle est à rapprocher aussi des 600 millions d’euros de dette cumulée de l’Etat auprès du département au titre de la compensation des transferts de compétences. 

Enfin, ramenée à la baisse des dotations de l’Etat prévue pour 2014 : 1,5 milliard dont 476 millions pour les départements, elle devient une goutte d’eau dans l’océan ou un pansement sur une jambe de bois selon l’expression qui vous parlera le mieux. 

Le moins que l’on puisse dire c’est que ces quelques 30 millions d’euros ne sont pas à la hauteur des besoins et qu’ils ne suffisent pas à annoncer l’embellie, à moins de ne pas mesurer le niveau d’attentes de nos concitoyens que j’ai exprimé au début de mon propos. 
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